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ÉTRWIGEB. ~ SUCCESSION D'ESPAGNOL. — COMPÉTENCE. 

,, r Aiwflnol non outorisé sefon la loi françaiseà ètabli/son 
1 tZinlten France, mais qui y a résidé pendant plus de dix 

nées ne ptrd pas par ce seul fait la qualité d'étranger 

fanseûnte, c'est-à-dire passager ; en conséquence sa suc-

Lwn est soumise aux mesures conservatoires prescrites 

tr ie traité d' Utrecht du 9 décembre 1713, et la conven-

ir diplomatique de 1769. 

, Tribunaux français ne sont pas obligés, d'après les mè-

nes traité et convention, de statuer sur les différends 

mire Espagnols. 

La principale difficulté de la question consiste dans le 

OTS à donner, en France, au mot transeunte, mot inconnu 
Ls notre droit civil, et qui appartient exclusivement au 
tabulaire diplomatique. Cette expression se trouve en 

ffet
 employée dans la convention de 1769. Nous avons 

pensé qu 'au moment où les relations entre la France et 
fEspapne tendent à se multiplier, il ne serait pas sans in-
térêt de présenter un aperçu du droit public espagnol à 
l'égard des étrangers. (1) 

Par le traité, appelé pacte de famille, entre la 1< rance 
etl'Espagne, du 15 août 1761, les Français en Espagne 

elles Espagnols en France ont été affranchis du droit d'au-
baine ; d doivent, à cet égard, être traités dans les deux 
pays comme les nationaux. ' , 

Pour assurer l'exécution de cette disposition, le traite 
du 13 mars 1769 porte, art. 8 : 

« Les héritages de Français transeuntes en Espagae , et des 
Espagnols iransewnfps en France , qui meurent avec testament 
ou ab intestat, doivent se liquider par les consuls et vicc-con-
(ols, conformément aux art. 55 et 54 du traité d'Utrecht , et le 
produit entier doit être délivré aux héritiers présens ou absens, 
sans que le tribunal delà Croisade, ou quelque autre juge ecclé-
àastique, puisse s'en mêler..., etc. » 

Or, qu'entend-on en Espagne , et que doit-on entendre 
m France par ce mot transeunte ? 

En Espagne , l'étranger est qualifié par les lois sous 
deux dénominations différentes : 1° Gomme transeunte ; 

c'est-à-dire, passager , qui n'est point établi ; 2° Gomme 
mândado ; c'est-à-dire , celui qui a obtenu le droit de 
ïicinité ou de cité dans quelque bourg. 

L'étranger de la première classe conserve le privilège 
de son pavillon ; mais il a droit d'avoir recours à la justi-
ce du pays, s'il se sent opprimé ou préjudicié par son 
consul ou vice-consul. Il lui est interdit , sauf le cas d'une 
permission du gouvernement, d'exercer en Espagne un 
art ou un métier quelconque , de tenir boutique ouverte 
pour vendre en détail ; d'être commis ou domestique 
d'un sujet espagnol , d'entrer en Espagne sans un passe-
port expédié par l'autorité compétente , et visé par les 
ambassadeurs, ministre», consuls, ou agens espagnols éta-
blis sur les lieux du départ ou de la route du voyi 
geur. 

Enfin, les étrangers transeuntes sont déclarés incapa 
Mes d'exercer les emplois municipaux , et d'être tuteurs 
dépositaires, receveurs et curateurs. 

Mais l'étranger acquiert en Espagne les droits civils 
'instar des nationaux s'il se fait déclarer avecindado. Une 
toi de Philippe V, du 8 août 171 6, répute avecindado, c'est 
J.dire, domicilié ou établi en E-pagne : 1° celui qui ob 
"e<it le privilège de naturalité ; 2° celui qui est né en Es-
ftne ; 3° celui qui s'y convertit à la religion catholique , 
4 celui qui a demandé et obtenu domicile dans un lieu 
«onque ; 5° celui qui a épousé une espagnole et de 
^ufe domicilié en Espagne ; 6° celui qui achète en Es 
P?8ne des biens-fonds ou immeubles ; 7° l'ouvrier qui 
JfêQt en Espagne pour y exercer son métier ou y demeu-
, e.r i 8° celui qui a une boutique où il vend en détail ; 9° ce 
'' Qui a obtenu un emploi ou une charge publique hono 
[tole; 10° enfin celui qui a demeuré dix ans en Espagne 
(
^ une maison montée. 

L T ^trangers de cette dernière classe sont justiciables 
en unaux espagnols de même que les nationaux ; et 
?

 e
|tet, on verra que par le serment qui leur est imposé, 

abdiquent leur patrie pour d< venir sujets espagnols. 
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 d'étranger, et à toute relation , union ou 
« st

r
 ■ aQce ^u P av ; 011 J e su i s n é; et je promets de ne pas me 

, j v}r de sa protection , ni de celle ..e son ambassadeur, son 
Distre ou ses consuls ; le tout sous les peines de galères, 

froi ^
oir le Manuel

 des Droits cirils et commerciaux des 
""Ç«'S en Espagne, par Salinas. 

» ou l'expulsion absolue de ses royaumes , et confiscation de 
» mes biens , suivant la qualité des personnes et de la contra-
» veniion. » 

Nous bornerons ici l'exposé de cette législation tant soit 
peu bizarre, pour arriver aux faits qui ont donné lieu à 
la contestation. 

M. Garcia de Arrietta , espagnol , ancien député aax 
corlès de 1820 et 1821, pour la province de Ségovie, fut 
contraint par les événemens politiques de 1823, à se ré-
fugier en France. Depuis lors, jusqu'à son décès , arrivé 
en décembre 1834, il continua d'habiter Paris. Pendant 
ces onze années de séjour, M. Garcia n'avait sollicité du 
gouvernement aucune autorisation d'établir son domicile 
en France ; il n'y avait formé aucun établissement ; la 
fortune qu'il y possédait était toute mobilière ; il n'avait 
même à Paris aucun domicile qui lui fût propre, car il y 
vivait chez M. Castels, son compatriote et son ami. 

M. Castels est un prêtre ou moine espagnol qui a se-
coué le joug du cloître pour venir tn France exercer le 
ministère ecclésiastique. Admis d'abord à desservir une 
commune rurale des environs de Bordeaux, il passa en-
suite en qualité d'aumônier dans un régiment français. 
En 1829, les emplois d'aumônier étant supprimés, M. 
Castels devint professeur de langues , puis assocé d'un 
restaurateur , puis propriétaire d'une maison à Paris. 

Après le décès de M. Garcia, M. le juge-de-paix du 3e 

arrondissement, et M. le consul d'Espagne apposèrent si-
multanément les' scellés sur les objets déclarés appartenir 
au défunt. Ce fut alors qu'apparut un testament ologra-
phe par lequel M. Garcia instituait M. Castels son léga 
taire universel. Celui-ci se fit envoyer en possession du 

legs dans les formes légales. Mais les* héritiers collatéraux 
de M.Garcia ne tardèrent pas à se présenter. Ils formèrent 
tierce opposition à l'ordonnance d'envoi en possession 
dont ils demandèrent l'annulation comme étmt incompé-
temment rendue en se réservant d'attaquer le testament , 
soit parce que le sieur Garcia serait tombé en état d'imbé-
cilité long-temps avant la date donnée à ce testament, 
soit parce qu'il ne serait pas écrit par le prétendu testa-
teur, soit parce que d'après les lois espagnoles, les dispo-
sitions testamentaires en la forme olographe seraient pro-
hibées, soit parée que celles invoquées par le sieur Cas> 
tels ne seraient pas le résultat de la volonté libre et réflé-
chie du sieur Garcia de Arrietta ; soit enfin parce que 
toujours d'après les lois espagnoles, le sieur Castels serait 
incapable de recevoir aucune libéralité en général, comme 
moine profès, et en particulier comme ayant logé et nour-
ri le prétendu testateur à l'époque cù la disposition au-
rait été faite. Ils demandèrent en outre qu'il fût procédé à 

leur requête et en présence du sieur Castels à la levée des 
scellés et aux opérations d'inventaire par le ministère du 
consul d'Espagne. 

M. Castels soutenait que l'ordonnance d'envoi en pos-
session avait été compétemment rendue ; il en deman 
dait l'exécution et concluait à ce que les opératw s d'in 
ventaire eussent lieu à sa requête, et parle ministère d'un 
notaire de Paris. 

Sur ces prétentions diverses il intervint, à la date du 19 
juin 1855, un jugement ainsi conçu : 

Attendu qu'il ne s'agit quant à présent que de déterminer 
quelle était la qualité Ue Garcia de Arrietta , et par suite quelle 
était l'autorité qui doit procéder aux opérations préparatoires 
occasionées par l'ouverture de la succession ; 

Attendu que Garcia de Arrietta n'a jamais rempli les forma 
lités prescrites par la loi aux étrangers pour établir leur domi-
cile en France ; que l'on n'indique aucun acte, aucun fait, des-
quels il puisse résulter qu'il a eu l'intention de (ixer son domi-
cile en France, et qu'il eût abdiqué l'esprit de retour dans son 
pays natal ; 

Attendu que cet esprit de retour doit toujours se présumer; 
Attendu que son séjour en France n 'était pas volontaire, mais 

nécessité par des événemens politiques qui ont subsisté même 
après l'acte de 1852, qualifié a nnistie ; 

Attendu que d'après ces circonstances , Garcia de Arrietta 
doit être rangé dans la classe des personnes qualifiées tran ««tin-
tes, par les traités existant entre la France et l'Espagne ; 

Attendu qu'aux termes des art. 55 et 54 du traité d'Utrecht, 
et de l'art. 8 de la convention du 45 mars 1709, le consul espa-
gnol doit procéder à la levée des scellés, à l'inventaire et autres 
opérations préparatoires de la succession des Espagnoles tran 
seuntes, en France, soit qu'ils aient laissé uu testament, ou 
qu'ils soient décédés ab intestat; 

Déclare l'ordonnance d'envoi en possession nulle et de nul 
effet, fait défenses au sieur Castels de se mettre en possession 
des meubles, effets et valeurs quelconques dépendant de la suc-
cession, jusqu'à ce qu'il ait été statué sur les prétentions et 
droits respïciif-i des parties par les Tribunaux cornpetens ; 

Ordonne qu'il sera procédé par le consul -généra 1 d'Espagne 
à toutes mesures conservatoires dans les termes de droit. 

Sur l'appel interjeté par le sieur Castels, les efforts de 

Me Mauguin, son défenseur, ont tendu à établir que par 
l'effet du principe de réciprocité posé en l'art. 11 du Code 
civil, et des traités diplomatiques existant entre les deux 
nations, les Espagnols devaient jouir en France de la plé-
nitude des droits dont les Français jouissaient en Espagne; 
que là, tout Français, flétrie passager, pouvait avoir re-
cours à la justice du pays, s'il se sentait opprimé ou !é>é 

J par son consul ; mais que cette justice lui était imposée 

lorsqu'il avait acquis le droit de vicinité ou de cité pa? 
"un des moyens indiqués dans la loi du 8 mars 1716. 

En fait, disait le défenseur, M. Castels est proprié-
taire d'un immeuble en France, il y demeure depuis plus 
de seize ans, il est défendeur dans la cause, nanti d'un tes-
tament et d'une ordonnance d'envoi en possession qui lui 
donne la main-mise sur tous les biens de l'hérédité qui 
sont en France; il a le droit de recourir à la justice du 
pays, et cette justice ne peut lui être refusée. 

» Il s'agit, il est vrai, de la succession d'un espagnol i 
mais cet espagool ne saurait être considéré comme passa» 
ger. M. Garcia de Arrietta était-il en effet un voyageur, 
un passant? Non, il avait quitté sa patrie pour venir habi-
ter la France ; il est resté à Paris pendant plus de dix ans 
sans autorisation de son gouvernement ni de l'ambassade 
espagnole; jamais il n'a manifesté le moindre désir de 
rentrer dans son pays quoiqu il en tût la faculté depuis 
l'amnistie de 1832. Or, s'il n'était pas transeunte, ou pas-
sager, sa succession ne peut être régie par la convention 
diplomatique de 1769, et ce n'est pas au consul espagnol 
qu'appartient le droit de la liquider. > 

Me Teste, avocat des héritiers Garcia , a reproduit les 
argumens accueillis par les premiers juges et combattu le 
système présenté au nom du sieur Castels. 

Le vice principal de ce système , a dit le défenseur , 
consiste dans l'extension abusive du principe de récipro-
cité écrit dans l'article 11 du Code civil. Autre chose est 
en effet l'exerc'ce des dro ;ts civils dont il est mention 
dans l'art. 11 : autre chose, l'ordre des juridictions qui 
ne se règle que par le droit public. 

Les traités entre les deux nations peuvent fort bien 
assimiler la condition civile de leurs sujets respectifs dans 
les Etats de l'une et de l'autre, et cest ce que prévoit 
l'article 11 ; mais il ne s'ensuit pas que les Tribunaux 
français doivent la justice à des étrangers par cela seul 
que les Français seraient reçus à plaider devant les Tri-
bunaux du pays auquel ces étrangers appartiennent. 
(Cassation, 22 juin 1806.) 

► Encore faudrait-il, pour faire fléchir le principe ab-
solu de l'incompétence des Tribunaux français à l'égard 
des étrangers, qu'il existât dans les traités entre la France 
et l'Espagne, une stipulation formelle sur ce point; et ces 
stipulations sont rares , parce que la souveraineté ne se 
relâche pas facilement du droit de suite qu'elle a sur la 
personne de tous ses sujets. 

» C'est ainsi que , bien qne dans les traités avec la 
Suisse ( 27 septembre 1803 ) , il eût été dit ( art. 12 ) 
qu'à l'égard des personnes et des propriétés , on suivrait 
les mêmes lois et usages qu'à l'égard des natioi aux ; que 
par suite , et dans 1 article 13 , on ait donné juridiction 
aux juges de chaque pays , à l'égird des étrangers, on a 
établi néanmoins , et par le même article , I importante 
limitation qui suit : 

« Les contestations qui pourraient s'élever entre les héritiers 
d 'un Français mort en Suisse, à raison de sa succession, seront 
portées devant le juge du domicile que le Français avait en 
France. Il en sera usé de même, à l'égard des héritiers d'uu 
Suisse mort en France. » 

» Or , tout le monde sait que les traités avec la Suisse 
ont toujours été les plus favorables de toutes les transac-
tions accordées par la France, sans en txiepter les pactes 
de famille. » 

Pour completter cette preuve, le défenseur présente une ana-
lyse rapide des dispositions du traité d'Utrecht et de U conven-
tion diplomatique du \5 mars 1769. Il démontre qu'en autori-
sant les recours à la justice du piyspourles étrangers transeun-
tes, lorsgu ils se sentiront préjudiciès ou opprimés par le con-
sul, la convention a eu seulement en vue la protection person-
nelle dérivant des lois de police et de sûreté; et non p?s d'éta-
blir une attribution réciproque de juridiction pour les actions 
résultant du droit civil. 

c Le droit public étant ainsi établi, continue Me Teste, 
et la compétence réciproque n'étant justifiée par aucun 
traite, il n est plus que d 'un intérêt secondaire d'examiner 
si lederunt et le sieur CasteU lui-même, ont eu en France 
une situation analogue à celle qu'on désigoe en Es»apne 
par la qualification d'étrangers transeuntes. 

» Il suffit, en effet, que le sieur Garcia de Arrietta n'ait 
jamais eu en France de domicile, proprement dit, autorisé 
ou non autorisé, ou plutôt qu'il n'y ait tu qu 'une rési-
dence forcée, pour que sa succession ne puisse être iiiiui-

dee devant les Tribunaux français. Il ne ait dans le sens 
propre du mot que passager, tn attendant que les portes 
^Espagne lm fussent rouvertes; donc il n'était paVjusti-

» D'autre part, le sieur Castels, a-t-il, lui,
 un

 droit 

personnel à la juridiction française, à la protection des 
lois lranç

11S
es?Non, évidemment; et pour s'en convaincre, 

il surfit de comparer sa position telle qu 'il la présente 
lui-même, au texte des art. 13, 14 et 15 du Code civil. » 

La Cour, sur les conclusions conformes de M. DelaDal-
me, avocat-général, a confirmé la décision des premiers 
juges dans toutes ses dispositions. ' * 

f 



C1HICNIQUE. , 

— On lit dans le Courrier de L'J'm, du 15 octobre : 
« M. Gustave de Damas, ancien chef de partisans en 

1814, connu dans ce pays par son séjour aux environs de 
Coligny, est maintenant à Ferney, sur la frontière. Il pa-
rut au service fusèbre, célébré à Ferney pour les victimes 
de l'attentat Fieschi, avec l'uniforme d'adjudant général 
et plusieurs décorations. Il a été poursuivi devant le Tri-
bunal de Gex pour usurpation de titre et port illégal de 
décorations. 

» Ce Tribunal l'a condamné à six jours d'emprisonne-
ment, pour avoir porlé^la décoration de la Couronne de 
fer dont le poït n'est plus autorisé en France, et i'a ren-
voyé sur les autres points de l'accusation. » 

— On lit dans l'Indicateur de Bordeaux, du 15 octo-
bre : 

« Hier matin, des paysans des environs de Bordeaux 
ont, par ordre du maire, conduit à i'IIôtel-de-Ville un in-
dividu, ex-bijoutier, qui dimanche, daDS un accès dé folie, 
avait quitté son domicile, rue de la Merci , s'imaginant 
être n.i de Prusse. 

» Conduit devant le commissaire de permanence, il a tou-
jours prétendu être une tête couronnée, et a menacé de 
se plaindre à son frère le Roi de France des liens qu'on 
avait été obligé de lui mettre pour le garantir de sa pro-
pre fureur. » 

— On lit dans l'Echo de Rouen : 

« Ce matin, sur les six heures, le régiment a quitté les 
casernes, sans le bruit du tambour, eî s'est rendu der-
rière le cimetière Monumental. Essillard, condamné der-
nièrement à mort par le Conseil de guerre pour avoir tué 
sou sergent, allait être exécuté. Ce malheureux avait été 
averti de son triste sort vers le milieu de la nuit, et un 
prêtre avait passé avec lui les derniers momens. 

» Essillard a pat u ferme et résigné ; il a gagné à pied 
le lieu del'exécution. Il entend la lecture Ue la sentence 

alors le prêtre le quitte, et le peleton désigné fait feu sur 
le patiem, qui aies yeux bandés. Aussitôt ia foule, qui 
malgré le secret qu'on avait voulu garder, semblait avoir 
flairé ce spectacle de sang, je précipite vers ie cadavre 
tout mutilé, et dont la poitrine est entièrement brisée. » 

17 OCTOBRE 

date du 1b' octobre sont nom-

PARIS , 

— Par ordonnance en 
més : 

Conseiller à la Cour royale de BorJeaux , M. de Malleville 
( Gailiamne-Jacques-Lucien ), conseiller-auditeur à la Coar 
royale de P^ris, en remplacement de M. Baealan, décédé; 

Conseiller à la Cour royale de Montpellier, M. Cavallier, 
substitut du procureur-général près la même Cour, en rempla-
cement de M. Aubaret père, décédé; 

Substitut du procureur-général près la Cour royale de Mont-
pellier, M. Reynaud, ancien bâtonnier de l'Ordre des avocats 
à Montpellier, en remplacement de M. Cavailier, appelé à d'au-
tre 1! fonctions ; 

Président du Tribunal de première instance de Bourgoin 
( Isère ), M. Tranchmd, procureur du Roi près ledit siège, 
membre du conseil-général de l'Isère, en remplacement de M 
Drouillet, décédé ; 

Juges-suppléans an Tribunal de première instance de Florac 
( Lozère), MM. Nogaret ( Louis Aimé ) , avocat, et Veigalier 
(François-Louis), a^ oué-liceneié, en remplacement de MM 
Teissonnière et Nadaillac, appslés à d'autres fonctions; 

Juge-suppléant au Tribunal de première instance de Sche-
lestacit ( Bas-Rhin ) M. Kling ( Joseph-Auguste ), avocat , en 
remplacement de M. Pennarun, nommé avoué à la Cour royale 
deColmar; 

— La Cour royale (chambre des vacations) , présklée 
par M. Jacquinot-Godard, a procédé au tirage des jurés 
pour les assises de la Seine, qui s'ouvriront le 5 novembr 
prochain et seront p: ésidées par M. le conseiller Dupuy ; 
en voici le résultat : 

Jurés titulairest: MM. Bourbonne, parfumeur; Melon, fa-
bricant de bronzes; Faguet, propriétaire; Izard, logeur en 
garni; Iluard, avoué à la Cour; Dapuis, marchand de bois . 
Feuilioys, marchand de soie ; Bréchot, marchand de draps-
Paër, membre de l'Institut; Levesque, marchand de soieries 
Savin de Surgy, référendaire à laCourdes comptes; Robiqueti 
membre de l'Institut; Ozanneaux, marchand tailleur; Moyon, 
marchand de tableaux; Comminge», horloger; Déroche, pro-
priétaire; Gruyer, confiseur; Durand, propriétaire; Robillard 
fabricant de faïence; Boivin, maire; Coquart, avocat; Travers, 
entrepreneur de serrurerie; Pelet, lieutenant-général; Bras 
genr, fabricant de bronzes; Duclos, avocat ; Got, ancien prési 
deiïî du Tribunal de commerce; Guerreau, propriétaire; Ame 
lot anc?*"-n chef de division; Ptenard, marchand tailleur ; Ma 

hier, employé; Couchot, négociant; Laveine, commissaire 
prisèur; Legros, oropriétaire ; BoIIogniel, propriétaire ; Va 
lentin, ancien marchand de soieries; Broquette, imprimeur sur 
étoffes. 

Jurés supplémentaires : MM. Guslon, propriétaire ; Menés 
trier, avocat ; Triquet, marchand de porcelaine ; Tourin, no 
taire. 

— MM. Galignani, éditeurs du Galignanïs Messenger , 

ont vu s'élever a côté de leur entreprise un autre journa', 
London's and Paris Covrier, dont M. Wilks est le direc-
teur-gérant. M. Wjfks, pour accréditer son journal, a ré-
pandu en grand nombre des prospectus dans lesquels il a 
fait ressortir, comme cela était fort naturel , Ses avantages 
et la supériorité qu'il devait avoir sur son concurrent le 
Galignani s Messenger. Les termes do c«s prospectus n'ont 
pas plu à MM. Galignani qui, y trouvant des inculpations 
de nature à porter atteinte à leur considération et à la con-
fiance qu'ils ont su inspirer à leurs abonnés , ont assigné 
M. Wiiks devant le Tr.bunal, en lui demandant 5,000 f. 
de dommages-intérêts. 

Toutefois, avant de s'adresser à la justice régulière , 
MM. Gdignani se sont fait justice eux-mêmes , et ont ré-

!>ondu aux prospectus par un avis au public dans lequel 
e journal rival n a pas non pluséié ménagé. 

s 1818 1 

Cette publication a irrité M. Wilks , qui a riposté par 
une autre demande en dommages-intérêts , également de 
5,000 fr. Aujourd'hui, devant la chambre des vacations , 
les deux demandes ont été développées par Me Blanchet, 
avocat du Galignani' s Messenger, et M

e
 Jolhvet, avocat du 

London's and Paris Courier. La lutte a été terminée par 
un dos-à-dos prononcé par le Tribunal qui a fait respecti-
vement succomber les deux journaux dans leurs deman-

des en dommages-intérêts. MM. Galignani ont, en outre, 
été condamnés aux dépens , sans doute pour les punir 
d'avoir les premiers intenté le procès. 

- La chambre des vacations a jugé ce matin qu'un 
étranger ne pouvait exercer la contrainte par corps pro-
visoire contre son débteur étranger : que cette faculté ne 
lui était pas accordée même dans le cas où il serait gérant 
d'une société dans laquelle se trouveraient des commandi-
taires français. 

- Dans une contestation entre le sieur Arsac et le s eur 
de Bonne-Lesdiguières sur un cour:; d'eau, le Tribunal 
civil de Montélimart fut obligé d'appeler Me Cavard, avo-
cat, à siéger en remplacement d'un juge empêché. Une 
enquête ayant été ordonnée, cet avocat fut nommé juge-
commissaire pour recevoir les déclarations des témoins. 
Le sieur de Bonne comparât au pro< ès-verbal ouvert par 
M' Cavard, sans réserves ni protestations et procéda sur 
l'enquêie; cependant plus de trois mois après il interjeta 
appsdda jugement interlocutoire, en se fondant sur ce 
qu'on n'avait pas pu déléguer un acte d'instruction à un 
avocat qui n'avait fait qu'accidentellement partie du Tri-
bunal. Quelques jours après il se désista de son appel; 
l'instance fut reprise devant le Tribunal civil sur l'en-
quête. Le 11 décembre 1850, un jugement définitif re-
connut les droits du sieur Arsac sur le cours d eau. Le 
sienr de Bonne appela de ce jugement , et il fit aussi un 
nouvel appel de celui du 14 décembre 1823, qui av;ii ̂ or-
donné l'enquête et commis M* Cavard. Le 50 juin 1851 , 
la Cour de Grenoble décida sur les moyens de nullité pro-
posés contre l'enquête, 1° que le sieur de Bonne l'avait 
couvert par son assistance à l'enquête ; 2° que l'avocat 
Cavard étant juge dans la cause avait pu remplir les 
fonctions de juge-commissaire; au fond : les droits du 
sieur Arsac furent maintenus. Le sieur d6 Bonne s'est 
pourvu contre cet arrêt. M* Tesseyre, son avocat, a fait 
valoir quatre moyens à l'appui du pourvoi. Nous ne par-
lerons que des deux premiers , dont la discussion a pré-
senté un vif intérêt. M" Teysseyre a soutenu d'abord 
qu'un avocat ne pouvait être appelé à remplir les fonc-
tions judiciaires qu'en cas de nécessité; que cette nécessité 
n'existait pas pour l'accomplissement de l'enquête dans 
l'espèce, puisque d'une part un juge en titre siégeait avec 
le président ; et que d'autre part, les juges-commissaires 
peuvent être pris parmi des juges autres que ceux qui 
siègent. Il a dit que l'adjonction des avocats n'était auto-
risée que pour le service de l'audience, et que pour les 
autres fonctions judiciaires, il fallait avoir la qualité de 
juge en titre. lia tiré argumsnt du décret du 25 mai 
18H, qu'on avait cru nécessaire de rendre pour donner 
même aux juges-suppléans du Tribunal de la Seine le 
droit de remplir les fonctions réservées aux juges. L'avo-
cat a soutenu ensuite que M' Cavard n'avait pas prêté le 
serment prescrit par ia loi du 31 août 1830, et que de-
puis celte loi, on ne pouvait plus suivre la jurisprudence 
d'après laquelle le serment prêté comme avocat suffisait. 
A 1 objection tirée de ce que la nullité de l'enquête avait 
été couverte, l'avocat a répondu que la nullité était d'or-
dre public. 

M
e Jouhaud, avocat du sieur Arsac, a opposé sur le 1" 

moyen, d'abord qu'aucun texte de loi n interdisait aux 
avocats jugeant commejuges,de remplir toutes les fondions 
attachées à cette qualité, et de recevoir l'enquête dans 
l'affaire qu'ils doiveiit juger; il a démontré ensuite que 
l'esprit de la loi était d'ac order ce droit aux avocats 
qu'elle investit mernemanéraent des fonctions déjuge. Sur 
le second moyen, M

e Jouhaud a dit que Me Cavard avait 
prê : é ie serment de son Ordre, depuis la loi du 51 août 
1830, et que ce serment suffisait pour donner à l'avocat 
le droit de siéger, inhérent à sa qualité d'avocat. Il a 
ajouté que d'ailleurs le sieur de Bonne aurait couvert tou-
tes ces irrégularités par une renonciation à les opposer; 
qu'tn supposant que l'on pût proposer en tout état de 
cause une nullité d'ordre public, comme il ne s'agissait, 
dans l'espèce, que d'une nullité s'appiiquant à un intérêt 
privé, la partie avait pu renoncer ainsi qu'elle l'avait fait 
à s'en prévaloir. 

Sur les conclusions conformes de M. Laplagne-Barris, 
avocat-général, et au rapport de M. le conseiller Piet, la 
Cour a rendu l'arrêt suivant : 

Sur le premier moyen, attendu qu'il est constaté p:ir le rele-
vé des registres du Tribunal civil, que M

e Cavard a satisfait à 
la loi d'août 4830, en prêtant serment soit comme suppléant 
du juge-de-paix, so:t comme avoctt; 

Sur le deuxième moyen, attendu que le jugement du t4 dé-
cembre 1828, qui a commis Me Cavard pour l'exécution de l'in-
terlocutoire qu'il ordonnait, a été rendu avec le demandeur en 
cassation, qu'il a comparu à l'enquête et que loin de faire des 
protestations et réîerves, il a fait des dires et réquisitions «»•• 
les dépositions des témoins; 

Attendu qu'après avoir interjetéappel de ce jugement il s'est 
désisté, et que l'affaire a été jugée au fond sans qu'il ait plus 
été question cie cet incident: 

Rejette. 

- Le 17 août dernier, ainsi qu'on se le rappelle, le 
soi-disantducde Richemond.soi-dsant fils de Louis XVI, 
s'évada de Sainte-Pélagie avec deux autres détenus, les 
sieurs Rossignol et Coudert, en ouvrant, à l'aide d'une 
clef qu'il s'éiait proc jrée, la porte qui donne entrée à la 
cour des Cuisines. Une longue instruction eut lieu à ce 
sujet contre plusieurs employés de Sainte-Pélagie. Une 
ordonnance de la chambre du conseil renvoya le gardien 
Poilly devant la Gour royale, accusé du crime d'avoir fa-
cilité par connivence l'évasion de détenus confiés à sa 
garde. La chambre des mises en accusation réforma celte 

ordonnance et Poilly fut renvov,ip« di-
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négligence, car dé ait entièrement étranger à UsM 
lance du guichet par lequel les détenus se sont tSll 

Il résu te des dépositions nombreuses entendues n,*>v 
effet Poilly n'était plus, depuis plus de 15 jours cM? 
la surveillance du guichet en ques'ion. U déS 

 , „ ^ ^.,„ uv.»^ »pv>i<iijgt5 qui parvint nn 

ne sait encore comment, eu: , e les mains de Rossignol « 
servit à cette singulière évasion. ' 

Aucun fait ne restant à ia charge de Poilly, il
 a

 été sur 
les conclusions même du ministère public, renvoyé rie h 
plainte. J M 

— Le sieur Tassy, ex-garde municipal, prévenu de 
partie pation à un complot contre la sûreté de 1 Etat, corn, 
paraît devant la pol.ee correctionnelle après une lonpue 
instruction, sous la simple prévention d'avoir élé déten-
teur rte munitions de guerre. A la suite d'une visite" 
pratiquée à son domicile, on saisit plusieurs car-
touches, de la poudre de guerre et des balles de plomb en 
assez grande quantité. 11 allègue pour sa défense qu'il

 a 
conservé ces cartouches depuis le temps où il était garde 
municipal, et qu'il était bien éloigné de l'avoir fait dans 
un mauvais dessein. 

» Le sieur Tassy, ajoute l'avocat du prévenu , n'est pas 
dutout l'homme que de basses dénonciations avaient pré-
senté à l'autorité comme un ennemi du gouvernement. Il 
est si peu partisan de la république, qu'il est de notorié-
té, qu'il a renvoyé de chez lui trois ouvriers, parce qu'ils 
étaient aueintseteonvaincus de républicanisme. Si quel-
que doute, au reste, pouvait rester sur ses intentions et 
surses opinions, il suffirait d'examiner la nature des ob-
jets saisis. La poudre trouvée chez lui en petite quantité, 
était enveloppée dans un numéro du Constitutionnel. Or , 
ce journal, dont l'opposition aux principes républicains 
est connue, se trouvant en la possession de Tassy, n'indi-
que-t-il pas suffisamment qu'on s'est mépris en l'arrêtant, 
et qu'on a cru avoir à sévir contre un ennemi de l'ordre 
de choses, tandis qu'on s'adressait à nn de ses plus zélés 
partisans. » 

Le Tribunal a condamné le prévenu à deux jours d'em-
prisonnement. 

—E'ienne est prévenu d'avoir, de complicité avec deux 
autres individus que des v«ls qualifié? ont fait renvoyer 
en Cour d'assises, vo'é un cheval et un cabriolet. Le plai-
gnant expose que s'étant arrê:é quelques iustans à la 
barrière Fontainebleau pour se rafraîchir, il ne retrouva 
pluseu sortant son cabriolet. LTipoîiceayanl fait,sursa p'aip-
te, d'activés recherches, on retrouva quelques jours après 
son cheval au Marché aux chevaux. H apprit alors du 
marchand de chevaux que ce cheval lui avait élé envoyé 
d'Arpajon pour êire vendu : il se rendit dans cette ville et 
y arriva juste au moment où les voleurs étaient occuplp 
se défaite à bas prix du cibriolet. 

»Je ne sais pas trop pourquoi on m'a arrêté, dit Etienne 
pour si défense, car en vérité je suis bien innocent dans 
cetie affjire. Voilà, Messieurs, comment la chose m est 
arrivée : J'avais affaire à Arpajon pour la foire, et je m } 
rendais à pied. Voilà que je rencontre deux personnes 
que je ne connaissais pas, qui m'offrent une place oans 
leur cabriolet ; vous concevez que j'aurais été bien bête ue 
refuser. J'ai accepté, je suis muiité dans la voiture , e 

comme j etais en nbotte, je me suis endormi jusqu aA -
pajon ; je suis descendu de cabriolet et je n'ai pas revu 
Messieurs. » 

M. le président : Vos Cô-aceusés ont déclaré dans l'ins-
truction que v.-
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 compilé

 avec e
ux. . 

^uenne : Ces Messieurs ont eu tort , car je suis l>i 
innocent là-dedans. Je n'ai fait qu'un somme dans le " 
briolet ; ce n'est peut-être pas en dormant qu on p 
faire un vol. . 

Le Tr.bunal a condamné Etienne à six mois a eaip 
sonnement. 

— M. le président, au prévenu : Quels sont vos moye
nS 

d'existence? 
Le prévenu : Je fais ce qui se trouve. 
M. te président : vous occupez vous pas ue u 

cine? 
Le prévenu : Oui, Monsieur. , , j

n
9 

M. le président : Avcz-vous un diplôme de meuç • 
Le prévenu : Non, Monsieur, c'est par obligea»* 

je guéris les personnes qui s'adressent à mot. ,, .
 a

j 
Èl. le président: Vous êtes inculpé dexerc.ee i" S 

de la médecine. 
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Se a un 'secret pour guérir les blessures, et je 
' ainsique mon père et ma tante 1 ont toujours 

ceiirs lettres déposées au dossier çt qui ont été 
plu

ïf<urle prévenu, établissent qu'il s'occupait de 
J
ï >p et aue ce n'était pas absolument pour rien^en-

■ aatr es on remarque celle-ci ( nous conservons 
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ffrapbe) : 
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 , Lent te vou prirai de passer demin chez le jeun hom-
' vou avez veux : il a fait 7 moid'opitalie : celaétait pas-

^^ll lui revien: vou savez le mal de lèvre sous le né il 
maintenant vou consulté. » 

'"p iscette autre écriteà une cliente du prévenu qui avait 
hablement vanté ses talens en médecine; nous gardons 

Ce l'orthographe: 

Madame j'ai reçu votre letere qui m'a faite plaisirs de sa-
'
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3 avea qulqun qui pouveret me gerir : vous savez 
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 queje ne puissortir : si se Muser voulet se donne la 

de venirs chc moi j'en matadere avec lui pour plus sens 
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dépose ainsi : « j'avais été chez le prévenu pour visiter 
une fosse d'aisance qui devait être défectueuse, et je n'a-
vais pu procéder à cette visite , parce qu'un locataire 
avait emporté la clef de la cave où se trouvait l'entrée de 
cette fosse. Lorsque Monsieur est venu me voir, il a rais 
sur ma table un petit rouleau de papier que j'ai bien pen-
sé contenir quelques pièces d or ; je me suis obstiné à ne 

pas les recevoir, et malgré mon insistance pour qu'il eût à
 con

damné personnellement quatre-vingt-cinq conducteurs 
reprendre ce rouleau, je n'ai pu y parvenir, et il est sorti j

a
 messageries, à 1 amende de 10 fr. chacun et aux dé-

pens solitairement avec les chefs d'entreprises, comme 
convaincus d'avoir surchargé leurs voitures. Dans ce nom-
bre, quarante-une condamnations sont à la charge des 
Messageries Royales; vingt-six pour celles Générales.huit 
pour M. Toulouse rue du Bouioi, et les autres contre des 
entreprises particulières . 

avaient su échapper à la surveillance de mon camarade* 
Le prévenu que je reconnais bien a été repris plus tard. » 

Le Tribunal, sans s'arrêter aux dénégations du préve-
nu Loclerc, l'a condamné , sur les conclusions de M. I a-
vocat du Roi Persil, à 6 mois de prison. 

— Aujourd'hui, le Tribunal de simple police présidé 
nar M. Anselle, juge-de-paix du 4e arrondissement , a 

pauve au 
r que tout ces qui jais 

Madamevou savez que quand je pro-

voiis nous oblic-
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 ministère public a soutenu la prévention, et le Tri-
baaal a condamné le prévenu à 10 francs d'amende. 

- Andraux, tourneur de roue, comparaît aujourd'hui 
devant le Tribunal de police correctionnelle, sous la pré-
vention d'avoir porté un coup de couteau à son camarade 
Briant autre tourneur de roue. 

M. le président, àBriant, qui est appelé comme témoin: 
Racontez au Tribunal comment les faits se sont passés. 

Le témoin : Mon Dieu, Monsieur, je ne me souviens plus 
de rien. 

M. le président : Comment ! n avez-vous pas reçu un 
coup de couteau? 

Le témoin : Oui, en effet, je crois bien que j'ai reçu un 
coup de couteau 

M. le président Mais la blessure a élé assez grave, car 
les médecins ont déclaré que quelques lignes plus haut 
IOUS étiez mortellement frappé au cœur. ( Sensation. ) 

Le témoin : Oui , c'est encore vrai ; mais je ne me sou 
riens pas comment c'est arrivé. 

M. le président : Vous vous êtes pourtant bien expliqué 
lors de l'instruction 

Le témoin : En tout cas, je ne me rappelle plus de rien, 
car pour lors j'étais dans la boisson 

M. le président : Mais l'instruction ne constate pas du 
tout que vous fussiez dans un état d'ivresse 

Le témoin : L'instruction pouvait très bisn ne pas l'être, 
mais pour moi, je l'étais bien sûr. 

M. kprèsident : Je dois vous faire observer que si vous 
vous exprimez ainsi dans l'intention d'atténuer la faute du 
prévenu, vous n'arriverez pas au but que vous vous pro 
posez, car le Tribunal s'en rapportera à vos déclarations 
lors de l'instruction. 

Le témoin: Mon Dieu, je ne demande pas mieux ; j'ai 
bien sujet de lui en vouloir, allez, bien sûr; mais je ne me 
souviens de rien. 

M. le président : Allez vous asseoir. 

On intioduit un autre témoin qui dépose ainsi : «Briant 
rat demander une chique de tabac à Andraux qui déjeû 
Mit sur la place du vieux marché Saint-Martin , où sta-
tionnent les journaliers tourneurs de roue , en attendant 
1» on vienne les embaucher. Andraux lui répondit I Je 

' oi ai pas. Sur cette r éponse , soit par plaisanterie, soit 
payait, comme on le dit, une certaine animosité entre 
'K pour quatre sous qu'Andraux réclamerait à Briant 
^dernier lui a porté sur sa casquette un coup de la 
msin; c'est ce que nous appelons un renfoncement ; et en 
j«erne temps il lui a porté un coup au bas des reins , so;t 
»ïec le genou, soit avec le pied, je ne sais pas trop ; mais 
I
 mi

 de ces plaisanteries qui arrivent tous les 
^rsenjre nous. Alors, Andraux qui tenait son pain sous 
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 droit, et son couteau ouvert à la ma n, en a porté 
coup à Briant , qm m'a appelé en disant : Je su'u un 

^mjierdu ! Je l'ai reçu dans mes bras et posé à terre 
■ ^arrêter Andraux, avec un autre camarade qui s'y 
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d"isions au corps-de-garde, il a continué îran 
r «ment à manger son pain à t aide de son couteau qu. 
,5. resté ouvert. Le malheureux Briant a été porté à 
hôpital. , 1 
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 témoins viennent faire des dépositions confor-ma précédente. 

&%Kf»<tent, à Andraux : Vous entendez. Convemz-
û avoir donné un coup de couteau à votre cama-coup 

c'est Vfâi. J eta!s en train de manger ; I Viraux : Oui , 
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t, qui était ivre, vint à moi me demander une chique. 

<'m ai répondu qu'ayant de l'argent pour se saouler , i 
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 t en avoir pour acheter du tabac. J 'ai quitté la place 
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S? C0li
.P

s Q
e pied. J 'ai tourné autour du banc où 

"J
a,s

 assis, il a tourné aussi en me poursuivant : c'est à 
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 que je lui ai présenté mon couteau , mais c'était 
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 repousser ; je n'avais pas l'intention de 

N>Mant ce sy tème de défense, le Tribunal, sur les 
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've restée sans effet. 

aitard, architecte-inspecteur de la petite voirie, 

en le jetant de nouveau sur ma table: comme j'ignorais 
son adresse (il ne demeure pas dans la maison où j'avais 
été pour visiter la fosse), je n'ai pu lui reporter ni faire 
reporter ce rouleau, et j'ai pris le parti de le remettre à 
mon chef de bureau. 

Toutefois je dois dire que Monsieur ne m'a tenu au-
cun propos propre à me faire enfreindre mes devoirs, et 
qu'il m'a seulement dit que c'était pour m'indemniser de 
*a course inutile que j'avais faite. » 

Le propriétaire allègue pour sa défense qu'il n'a pas eu 
de mauvaise intention; il est possible qu'il au eu tort : 
c'était la première fois qu'il avait affaire à ces Messieurs, 
il voulait seulement indemniser le sieur Paliard de la peine 
qu'il avait eue de venir inutilement chez lui. 

M. le président, au prévenu : N'aviez-vous pas au con-
traire l'intention d'influencer le rapport qu'il avait à faire 
sur l'état de la fosse? 

Le propriétaire : Non, Monteur, aucunement : le résul-
tat de la visite n'a nullement été de faire faire des travaux 
extraordinaires. 

M. U président , au témoin : A combien estimez-vous 
les travaux qui ont dû être effectués par suite de la 
visite? 

Le témoin
 :

 Il serait difficile de bien préciser, mais je 
les évalue à la somme de deux à trois cents francs envi-
ron. 

M. l'avocat du Roi soutient la prévention, en établis 
sant que les 80 francs laissés avec tant de ténacité sur le 
bureau de l'inspecteur, ne pouvaient pasêtre considérés par 
ie propriétaire comme devant être les honoraires d'un dé-
rangement nécessité par les fonctions même de. l'inspec-
teur, dérangement qui n'avait duré qu'une heure ou 
deux, et qui de plus avait élé sans résultat. M. l'avocat du 
Roi, tout en requérant l'application delà loi, s'en rapporte 
à ta prudence du Tribunal quant aux circonstances atté-
nuantes. 

Le Tribunal, après en avoir délibéré et admettant des 
circonstances atténuantes, condamne le propriétaire à 
100 francs d'amende et aux frais ; ordonne la confiscation 
des 80 francs au profit des hospices de Paris 

Encore un vol au charriage ! Le jeune Piron, âgé 
de 15 ans, qui en a été la victime, vient déposer en ces 
termes devant le Tribunal de police correctionnelle : 

« Un soir je sortis de la maison et j'allai porter de l'ou-
vrage dans la rue des Gravilliers, où je reçus 30 fr. en 
pièces de 5 fr. Revenant chez nous, en passant sur le bon 
levai d Bonne-Nouvelle, je m'amusai à regarder de beaux 
manteaux qui étaient en étalage ; passe un individu que 
je ne connaissais pas, qui me dit tout de suite : « Diable, 
voilà de beaux manteaux, de bien beaux manteaux, dia-
ble! — C'est pas fait pour des ouvriers comme moi, que 
je lui dis. — Oh ! mon Dieu ! répond-il, pour 50 écus on 
en voit la farce, et ce n'est pas la mer à boire 50 écus, que 
diable.' » Je m'en vas, tt lui me suit: trois boutiques plus 
loin, un Monsieur bien mis vient par derrière et frappant 
sur l'épaule de l'autre, en faisant l'Anglais; « J'ai de l'or, 
beaucoup d'or qui n'a pas cours dans ce pays : je ne con-
nais pas Paris, voulez-vous me conduire, » et en même 
temps il lui met dans la main une pièce d'or ou au moins 
une pièce jaune. Mon premier individu me disait de 
conduire avec lui cet étranger qui répétait à chaqueinstant 
« Je vous récompenserai, » et l'auire me disait : « Nous 
partagerons. » L étranger ayant manifesté le désir dechan-
ger son or, je dis à l'autre qu'il n'y avait qu'à le c mduire chez 
le changeur : il m'engagea à lui montrer une pièce de 
c nq francs, et j'en tirai une de ma bourse : « Ah ! c'est 
bien ça queje veux, dit-il, c'est parfaitement ça. » Plus 
tard, voulant aller voir les demoiselles et craignant d'ê're 
dévalisé, il mit deux rouleaux soi-disant d'or dans son 
mouchoir pour les cacher sous une borne : ii m'engagea 
beaucoup a faire comme lui; ma foi, moi je ne m'en sou-
ciais pas trop; mais à la fin, je glissai une pièce de trente 
sous dans le mouchoir , et nous voilà partis. L'étranger 
proposa d'entrer boire bouteille : ça me parut drôle de la 
part d'un homme riche : l'autre ne voulut pas, et me dit 
tout bas qu il fallait perdre l'étranger : qu'en at-
tendant, il allait chercher l'argent : je ne le voulus 
pas , parce qu'il ne m'inspirait pas de confiance : 
je me proposai pour l'aller chercher moi-même : il s'y op-
posa à son tour à moins -que je ne lui laisse mon argent 
ou ma canne en gage : ma foi, moi que tout ce mie mac 
commençait à ennuyer,je me mets à prendre mes jambes à 
mon cou et à courir vers l'argent : j'entends quelqu'un 
qui courait derrière moi, et qui m'appelait, je m'arrêtai , 
cette personne m'aborda et me dit : « Je suis inspecteur 
de police ; ne vous a t-on pas volé? » Je lui racontai ce 
qui venait de m'arriver, et nous sommes allés ensemble 
faire la déclaration chez le commissaire de police. * 

L' t «cteur de police vient déposer qu'après avoir 
longtemps observé les manœuvres du prévenu et de ses 
complices qui en voulaient évidemment à l'argent du jeu-
:-:e homme , i! croyait être arrivé au moment de saisir les 
coupables sur le fait. « Ces individus, dit-il, étaient der-
rière une voiture dt blanchisseur ; je pensai qu'ils allaient 
soulever l'argent du jeune homme ; je m'approchai un 

peu, et crainte d'être reconnu, je mis une casquette en 
place de mon chapeau. Au bout de dix minuîes, je vis le 
jeune hommme courir à toute jambe. Croyant qu'il avait 
été esc-oqué, je courus après lui pour m'en assurer , et je 
l'appelai ; mais faut croire queje lui faisais peur , car il 
courait encore plus fort; et j'ai eu ber.'ïcoup de peine à 
l'attraper et à le faire parler, même après que je lui ai 
eu décliné ma qualité. Il était trop tard ; les individus 

— La volumineuse procédure criminelle , concernant 
Lhuissier, prévenu de l'horrible assassinat commis sur la 
femme Renaudin, est enfin terminée. Les premiers jours 
delà semaine fuoehaine, la chambre du conseil doit en-
tendre le rapport de M. Gaschon, juge d'instruction, et 
statuer surie sort de cet inculpé. Celle relative à l'assassi-
nat du nommé Guillaume, ancien valet de chambre de M. 
Se comte Lobau, crime aussi imputé à Lhuissier et qui re-
monte à 1850, secontinue toujours par les soins de ce mê-
me magistrat. Bientôt, on l'espère, ces deux affaires se-
ront soumises à la Cour d'assises. 

— La nuit dernière, M. GroDfier, commissaire de po-
ice à Believille, a saisi et arrêté cinq vagabonds dans les 
fours à plâtre, voisins de cette commune ; parmi eux se 
trouvent deux repris de justice. Il les a envoyés ce matin 
à la disposition de M. le procureur du Roi. 

- Cetle nuit un v.d a été commis au préjudice de M. 
Besse , orfèvre-bijoutier , rue de la Monnaie, 8. Les vo-
leurs , selon leur habitude , ont percé la devanture de la 
boutique avec une vr lle , de manière que les trous rap-
prochés les uns des autres , ont formé une ouverture qui 
leur a permis de soustraire pour 1000 fr. de bijoux en» 
viron. Au moment où M. Lenoir , commissaire de po-
lice , faisait ce matin des perquisitions, on vint lui ennon-
egr que M. Desnoyers , restaurateur à la barrière du 
Maine , avait trouvé , à sa sortie du marché de la Vallée, 
trois douzaines de couverts d'argent, que des malfaiteurs, 
sans doute embarrassés du produit de leur larcin, avaient 
jeté dans son cabriolet. Cet honorable restaurateur , in-
formé presque aussitôt du vol dont son ami Besse venait 
d'être la victime , s'empressa de lai porter ces couverts , 
pensant qu'ils pouvaient lui appartenir ; mais cet orfèvre 
déclara qu'aucune pièce de cette argenterie ne provenait 
de sa maison. C'est donc à un autre crime qu'il faut en-
core attribuer cette découverte inattendue. 

— Hier, un élégant slla marchander une ou deux taba-
tières en or, chez M. Morel , fabricant , rue Neuve-des-
Bons-Enfans, n. 7. Après en avoir examiné un grand 
nombre, il se retira en annonçant qu'il reviendrait, et pour 
ne pas faire suspecter sa démarche, il se recommanda de 
M. Casimir Périer, secrétaire d'ambassade, et son ami, 
disait-il. 

Quelques heures après le départ de l'inconnu , M. Mo-
rel reçut la visite d'un laquais en livrée, tenant à la main 
l'adresse de M. le baron de Werther, ambassadeur de 
Prusse, logé rue de Lille, n. 86. Ce valet annonçait ve-
nir de la part de son maître, qui priait ce fabricant de 
vouloir bien se rendre près de lui pour une commande 
qu'il avait à lui faire. Le bijoutier partit de suite av

e
c ce 

domestique, et à moitié chemin, ce dernier quitta M. Mo-
rel en prétextant une autre mission à remplir pour son 
excellence ; mais trop tard, le confiant fabricant, a pensé 
qu'il pouvait être dupe d'an fripon. Il retourna donc chez 
lui, et il apprit bientôt que ce laquais improvisé était venu 
demander à ia mère de M. Morel, cinq tabatières d'un 
grand prix, en indiquant exactement les numéros de cha-
cune d'elles, annonçant que son fils les attendait pour con-
clure l affaire avec M. l'ambassadeur. 

Tout porte à croire que le premier chaland ouï s'était 
présente n est venu que pour prendre les numéros tracé* 
sur chaque étiquette, et qu'il a envoyé ensuite le fanv 
valet pour consommer plus -
d'un nouveau genre. sûrement cette escroquerie 
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,eure

;
sau

 matin, M. Masson, 
commissaire de police, a e;é réveillé pour constater une 
tentative de vol dont les circonstances ont mis en émoi 
tous les hahitans du quartier des Blancs-Manteaux. 

TT • 1- • I St. lU«UI,ÇrtUX, 

Ln mdiviuusans doute nabituéà pareilles exoéditk 

celui-ci descendit doucement et sans lumiè.-e dans 

1 horloger tira sur lui à bout portant : mais la balle aifPi' 

gnit ta penture de la porte sur laquelle le plomb sW 

apla i. Soudain le voleur a pris la fuite avec son instS 
ment, laissant pour toute preuve de conviction, une prol 

se pierre qu'd avait eu la précaution d 'interner £K 
deux volets, pour iacil.ter les nouvelles pesées duimon et 
gneur qm devait aggramlir rentrée. monseï-

— Dans notre numéro du 7 de ce mni« «nn. ™. 

qu'un nommé Félix, marchand boulier Te du ^T™* 
Saint-Martin, n. 85, avait été condamuT èn VmenL d >Tt 
pour avoir exposé en veniedes nains n'n^ni ' rtlu

1

enue .Çe
 S fr., 

Lus nouslenTpressons deSffi"^e e ffi^f Jîif
8

"
1
-

et gère la boulangerie mécanique de la rue VilL Pvl ,
meure 

3fc et que M. Robillard, qui occupéTla „LTson n J^T' "' 
du Faubourg-Saint-MartHi, est tonUà hMA^Jï

 de la
,.

rue 

langers condamnés pour avoir m ^e„ ™ te l\"S? ̂
 bou

-
pas le poids requis. "

 vente des
 P

8
"

18 n
 -vaut 

- M. Danois, propriétaire à Believille, nous prie de rectifier 



aue erreur typographique qui s'est glissée dans le compte-
rendu d'un procès en adultère. En effet , le mari plaignant s'ap-
pelle Lanois et non Danois. 

— Le libraire Dumont va mettre en vente un roman d'Iso-

I 1520 1 

bella, par M
MC Gottis, qui déjà a obtenu de nombreux succès 

dans ce genre de littérature. 

— MÉTHODE ROBERTSOK. — M. Adolphe ouvrira un nou-
veau cours élémentaire de langue latine |, lundi!!) octobre, à 

huit heures du soir, par un* L>-„, , . 

s'inscrit de 10 à 5 hS&ÏSfe - 0* 

Publication nouvelle de PAULIN, libraire, rue de Seine, 33. 

HIST©IKE PARLEMENTAIRE 

REVOLUTION 
PAR P.-J.-B. BUCHEZ ET P. C. ROUX. 

Ouvrage dans lequel sont recueillis , cités ou analysés, tous les documens originaux relatifs à la révolution, tels que Journaux , Brochures , Mémoires, Proces-verbaux de™ 

blées nationales et des sociétés populaires , Comptes-rendus des tribunaux révolutionnaires, et généralement toutes les pièces publiées ou inédites existant dans les H8 - 8^" 
publics ou dans les collections particulières ;

 de
P°u 

BIBLIOTHÈQUE HISTORIQUE 
Indispensable à ceux qui veulent connaître à fond la révolution française, à quelque opinion, à quelque parti qu'ils appartiennent 

HOTJTBïalaB SOTOORIFTIOMY 
L'ouvrage aura SO vol, in«8°, chacun de 300 pages et contenant la matière de 2 vol. ordinaires. Il en parait tous les 15 jours un volume le \ " et le 15 de chaque mois, à partir du I er

 octobre 

MISE EN VENTE DU TOME DEUXIÈME. — PRIX DU VOLUME , 4 FRANCS. 

PILULES STOMACHIQUES 
Les seules véritablement autorisées contre les constipations, le. 

■anls , la migraine, les maux d'estomac , la bile et les glaires. Sirs 
I a boite avec la milice médicale, i harmae. Colbert , (s alerte Colbenc 

RETENTIONS D'URINE 
ET DES RÉTRÉCIS SEMENS DE L'URÈTRE , 

Du Catarrhe Tisical et delà paralysie, des affections delà glande prostate; des accidens produits par les 
fistules urinaires, de l'incontinence d'urine, de la gravelle et des calculs , des maladies syphilitiques et de leur 
traitement rationnel et méthodique ; cet ouvrage dû à la plume d'un médecin laborieux , voué depuis quinze 
ans à l'élude spceial du traitement des maladies des organes urinaires, sera iu avec intérêt et recherché avec 

empressement par les nombreuses personnes atteintes de ces diverses affections si fréquentes et si vaiiées de 
nos jours. 

TROISIEME ÉDITION REVUE ET AUGMENTÉE 

Par M. D DTJBOUCHET. membre de plusieurs Sociétés médicales, élève du docteur Ducamp, auteur de plu-

sieurs ouvrages et instrumens relatifs au traitement des maladies des orgam s génito-uriuaires, etc. 

Prix : 5 fr. et 6 fr. par un mandat sur la poste adressé à l'éditeur-libraire, GERMER-BAILUÈRE , rue de 

l'Ecole-de-Médecine, 13 bis, ou bien à l'aflteur, M. DVJBOUCHET, rue Chabannais, 8. 

AUTRE INVENTION NOUVELLE 

De Perruques et Toupets , montés sur 
'tissus à GUIPURE , garantie contre le ré-
trécissement et la déformation jusques-
U inconnue pour la perfeclion des Per-
ruques et Toupets ; Prix, 20 et 25 fr. par 

B INET , seul et premier inventeur, id. id 
sur tissus ordinaires sans crochets, pres-

sion ni élastique, 15 et 20 fr. Toupets collés et à 

crochets de 8 à. 12 fr. Voir la vignette pour l'adresse 
et la manière de 'e prendre mesure. — Envois en 
provmee et à l'étranger. 

SIROP ET PASTILLES SE FAAM 

Ces préparations d'un goût très agréable sont re-

commandées depuis six ans par les médecins dans les 
affections de poitrine récentes ou invétérées, dans 
Us dérangemens des fonctions de l'estomac et dans 
un grand nombre de maladies spasmodiques. — A la 

pharmacie de DKIOT. rue St.-Honoré, 247. 

SOCIÉTÉS COMMERCIALES. 

(Lot dit 34 mars 1855.) 

IVun acte sous signatures privées fait double à Pa-
ris le 10 octobre 1835, enregistré à Paris le seize du 
même mois, par Chambert qui a reçu S f. 50 cent. 

Ledit acte fait entre M. H ENRI DAVENNE. proprié-
taire demeurant i P»ris. rue d'Angoulême n. 2d; 

Et M. CHARLES-LÉOPOLD THIERRY, propriétaire, 
demturant aux Carrières de Lamerique, commune de 

Beileville. département de la Seine; 
11 appert : 

i° Que MM. DAVENNE et THIERRY ont dissous, 
à partir duditjour, la société entre eux exis'ante, 

sous ia raison sociale DAVENNE et THIERRY, et 
consiituée par acte sous signatures privées, fait dou-

ble à Paris, le 5 novembre 1831, enregistré à Paris le 
14 du même mois, fol. 137, case par Labourty 

qui a reçu 11 fr., ledit acte publié conformément a la 

loi: 
â° Que M. DAVENNE a été nommé liquidateur de 

ladite société et chargé du iecouvrement de toutes 

les créances actives et du paiement de toutes les det-
tes passives, comme aussi d'exercer conlre tous les 
débiteurs de la société toutes poursuit es nécessaires. 

Pour extrait : 
REMONT. | 

Suivant acte passé devant M° Dai loux, notaire à 

Paris, le 6 octobre 1835; 
M. J EAN FLEUROT, marchand de vins en gros, 

demeurant au Petit-Bercy, près Pari», n. 36, maison 

Gallois; et M. S TANISLAS B1SSONN1ER, aussi mar-
chand de vin en gros, même dt meure, ont établi en-
tre eux une société pour le commerce de vins en gros, 

dont la durée doit être de neuf années, à partir du 1" 
octobre 1835. Le siège de la société a élé établi au 
susdit Bercy, dans le domicile des contractans. La 
raison sociale sera FLEUROT et BISSONNH R. tt 

chaque associé aura la signature, mais ne pourra 
en faire usage que dans les affaires de la société. 

Pour extrait : 
DAN LOUX. 

Suivant acte passé devant M" Agasse, notaire à 

Paris, le 13 octobre 1835; M. H UTOLYTE- ANNE DE-
LAISTRE, serrurier , demeu ant à Paris rue Mau-

conseil, n. 18; et M. EUGÈNE- A ooi-rHE GOMBAULT, 
sans profession, demeurant à Paris, rue de Lille, 7; 

se font associés pour l'exploitation d'un fonds de 
commerce de serrurier mécanicien, dans une maison 

située à Paris, rue Saint-Denis, n. S76. 

La raison sociale est DELAI -TRE et GOMBAULT. 
La durée delà société a élé fixée pour cinq années, 

qui ont commencé le 13 octobre 1835 et finiront le 

13 octobre 1840. M. GOMBAVJLT a la signatuie so-
ciale; néanmoins tous marchés supérieurs à la som-
me de 1000 fr. seront faits par les deux associes. 

Signé A GASSE. 

D'une délibération prise le'i ortobre 1835, enregis-

trée à Paris le 17 dudit mois, par Folllot qui a perçu 
5 fr. 50 c p»r les actionnaires sur la convocation de 

M. J OUES FORFEL1ER. gérant, demeurant à Paris , 

rue Feydcau, 22. 

11 appert : 
4° Qu'à l'avenir la société de la Jeune France sera 

admjw^tiijaTjérée par un directeur et un admlnis-
trytfe^triwênneï. vivant la direction el la rédaction 

httjSfiVEcho deSte jeune France, le deuxième 

)^iff llAîtnMpistratiriSj^ntéi ieure >' 

2° Qu'aucune dépense, aucune facture ne sera 
payée sans le visa approbatif d'un censeur et en son 
absence du directeur ; 

3° Que les traites et les recouvrtmens fdils par 
l'administrateur devront être visés par le censeur en 
cas d'absence par le directeur; 

4° Que le vicomte WALSH, demeurant à Paris, rue 
Vivitnne, n. 3, a été nomme directeur et rédacteur 
en chef, et M. E DMOND DEVIL1 IERS, demeurant à 
Parb, cite Btrgère, n. 7 a ete nomme administrateur; 

5° Qu'en conséquence la raison et la signature so-
ciales >eront DEV1LUERS et Ce ; 

6° Que M. J UI.ES FORFELIER est déchargé de 
toute gérance. 

Pour extrait certifié sine ère. Paris, ce 17 octobre 
1835. Signe J ULES FORFELIER. 

Par procuration, DEV II.LIERS , BA1LLOT DE 
GUERVILLE et vicomte 'WALSH. 

ANNONCES JUDICIAIRES. 

viseras cAfc iur.miri un JUS nu* 
Place du Châlelct. 

Le mercredi 2 1 octobre, midi. 

Consistant en comptoir en chêne . meubles en acajou et 

noyer, objets de sellerie . et autres objets. Au comptant. 

LIBRAIRIE. 

TAFFETAS RAFRAICHISSAIS , 

L'un pour vésicatoires, l'autre pour cautères, 1 et 2 fr. 

Pharmacie LEf ERDRIEL, faub. Montmartre, 78. 

Droits, privilèges et obligations des Français en 

Angleterre, par U. OKEY, avocat tt notaire anglais 
(conveyancer), altatlié a l'ambassade de S. M. Bri-
tannique à Paris ; 2" éiition. 

Se trouve chez Galignani, rue Vivienne, et chez 
l'Auteur, rue du Faubourg St.-Honoré, 35. 

&VJ8 DIVERS. 

MASITIN , TAILLEUR , 

Vend et achète les habits , fait des échanges, né-
toie, remet à neuf ceux à moitié usés. Place de 
l'Ecole, 6, près le Loavre. 

L< çons particulière* et Cours de DANSE, WALSE, 

GALOP, etc. Description des figures françaises. 

Prix : 2 fr., par GOUhDOIX FI LS , rue St.-Honoré, 
S2d, près St.-Roch. {Affranchir.) 

MAISON D'ACCOUCHEMENT , 

Avec un Jardin, dirigée p r Ai'"' JULLEM1ER, 

sage-femme. — OH y trouve soins tt di cretion. — 
Rue BUue, 1!). 

Pharmacie LEFÈVRE, rue Chaussée-d'Anlin, n. 52. 

LE COPAHU SOLIDIFIÉ 
Guérit en peu de jours les écoultmens anciens el 

nouveaux. Sa concentration lui donne plus d'énergie 

que le Copahu pur ; il n'en u ni le goût ni l'odeur dé-

sagréables, ni l'aclion violemment irritante. La ré-

putation toujours croissante de cet excellent remède 
est acquise par plusieurs années de succès. (Affr.) 

MOUTARDE BLANCHE dépurative de 1835 — 
Assurer que ce remède combat toutes Us maladies en 
dépurant le sang et qu'il évite ainsi les saignées et 

les sangsues, paraîtra u'abord ridicule, mais la vérifi-
cation des cures obtenues en l'employant et l'essai 

du remède prouvent celte vérité, i fr la livre; ou-

vrage, 1 fr. 50 c. chez Didier, Palais-Royal, 32. 

Désireuse dejustifierla confiance dont 
on l'honore depuis longaes années, e ! 

cédant enfin aux nombreuses solli-

citations de ses amis, M"*
6 BRE-

TON, sage-femme à Paris, fau-

bourg Montmartre, n. 24, pré 

vienlle public que pour déjoue* 

'es honteuses menées de M. Daiboe 

distribue gratis : 1° les observations o 

l'Académie de médecine sur les appareil 
de M. Darbot, dont l'usage peut avoir les 

plus graves résultats; 2° les démentis écrits 

et signés de plusieurs médecins distingués , . 

Darbot avait audacieusement, et à leur insu, pris le 
témoignage, même d'une prétendue lettre du' minis-

tre du commet ce; 3° tt enfin une copie du rapport 
rendu par l'Académie royale de médecine, le 24 fé-
vrier 1835, très favorable à Mme BRETON, accom-

pagné de plusieurs lettres à elle adressées par des 
personnes recommandables, dont le témoignage ne 

peut qu'ajouter encore à sa réputation, contra la-
quelle devront échouer désormais toutes attaques et 
frauduleuses manoeuvres. — Prix de ces seuls appa-

reils, brevetés par prolongation de dix ans, médaillés 

aux expositions de 1827 el 1834 ; biberon en cristal 
uni garni de sa tétine, 6 fr.: id. taillé, de 8 à 10 fr.; 

la tétine de rechange, 2 fr. 50 c; id. sur bout de sein 
artificiel en buis, 3 lr. 50 c; sur ivoire. 7 fr. Le bout 
de sein évite ou guérit les gerçures, et forme li s ma-

melons du sein. (Affranchir.) Ces appareils portent le 
nom de l'inventeur. On aura soin de ne les acheter 
qu'avec sa brochure de 24 pages gratis pour chaque 

objet, indiquant tous les soins et alimens dus aux en-
faus. 

MÉMOIRE SUR LA GUÉRISON RADICALE DES 

DARTRES 
ET DES MALADIES SECRÈTES. 
Par la méthode végétale, dépurante et rafraî-

chissante du docteur B ELLIOL , rue des Bons-Enfdns , 

n. 32, à Paris. — Rapport d'une commission de qua-
tre docteurs de la Faculté de médecine de Paris , 

constatant la supériorité de celte nouvelle méthode 
sur celles connues jusqu'à ce jour. —Septième édition 

1 vol. in-8° de 60U pages. 6 fr. et 8 fr. par la poste 
—A Paris, chez BAILLÈRE , libraire, rue de l'Ecole de 
médecine, n. 13, bis , et chez l'Auteur, qui traite par 
correspondance. (Affranchir.) 

SI ROP 

DENAFËCMRÀBIE 

Autorisés par Brevet et Ordonnance du Roi. 

La supériorité de ces deux modernes préparations 
sur tous les autres pectoraux , pour la guérison ries 

rhumes, catarrhes, enrouemens , toux opiniâtres 

coqueluche, asthmes, et autres maladies de la poi-
trine , est attestée par plus de cinquante cervjicals 

des plus célèbres médecins, professeurs à la Faculté 
de Paris, médecins du Roi, membres de l'Académie 
royale de médecine , médecins en chef de tous les 

hôpitaux, etc. Ces deux bienfaisans et agréables bon-
bons , ne contiennent ni opium, ni acides. 

Prix : 2 fr. la bouteille, et 1 fr. 25 c. la boite. 
Au Dépôt général du RACAIIOUT DES ARABES, 

rue Richelieu , n. 26, chez M. D ELANGRENIER , seul 
propriétaire. 

Ancienne maison de F OT et C°, rue Bergère , 17. 

Seul établissement consacré à négocier les 

MARIAGES/ 
sans aucun honoraire pour les dames, et 
bours préliminaires pour les hommes. (Affr. 

M dé-

AMAN M 

rWBUNAL DE COMMEiiCK 
BK PASIS. 

&S8SKBLÊE8 DE CBSANCÏEW» 

du lundi -19 octobre. 
■< 

LrLYON , eutrepreneur de maçonnerie. Vérification . 

WAUTIER , Md de nouveautés. Clôture , 

DU* ROUZ.E , tenant établissement de liaios. id., 

MER'I'A , entrepreneur de peinture, id. , 

KNOL'F , Md de petite tabletterie. Concordat , 

MI UtL et femme . anciens fabricant de ebec >Iat. ia , 

HEL.IE , négociant. Syndicat , 

du mardi 20 octobre. 
RLAs'CHF.T , ancien loueur de carrosses. Syndicat, 

ALAUX et femme, entr. de peinture. RcmpUcemeut 

*- syndic provisoire , 

23 
23 

33 

24 

24 

1 
11 

de 

PAYuT, Md île vin. Concordat, 

PEYROU père, Mdde vin-traiteur, Clôture, 

EtATTS , ébéniste, id. , 

LArOtîRET, agent du commerce de cbirbon de bon, 

Vérification , 

CLOTURE DES AFFIRMATIONS 
octobi 

GRAND, restaurateur , le 

LEROY , bonnetier, le 

BERTHEMET, Md de grains, le 

DENIS , ébéniste , le 

RRMY , négociant, 

UTJSAUTOÏ , Md mercier , le 

PRODUCTION DE TITRES. 
HAsHURIN , M« m.çon à Paris ; rne Jt .rhruf, i7. 

M. Rousseau, rue de Ponlbieu ,2'. 

BAPriSTB, J,d brocanteur à Pari., rue
 s

*}°£*' „ „ , 
_ Cher MM. Ueligneroltes , rue des Toises Mont» "r-

5; Mi.upin, rue Croii-des-Pelit> tbamps. . [_,„•„, 

BLANCHE , négociant en vin à l'ans rue et 11"»' 
72. — tbes M. Richcmme , ue Uontmartre , »'• 

DÉCLARATION DE FAILLITES. 

du 21 septembre. ^ 
BONNETERRE, Md de parapluies, bo .levird St 'Jj- „„. 

tin, 7. - Juge-comm. , M. llourget nls,»S
e
»>' 

rand , rne de VeudCme , 12. 

duiA octoh*.
 roe

d«» 

HORVILLE , M« menuisier à Paris,
 ci-l,

f ' °' B,udrta» ■. 
l'èrme-dei-Mathurias , 34, préstn esuenl r p^idso" . 

5. - Ju
s
e-comm. , M. Henmçj, in ; »S«'i 

faubourg Sain.-Martin ,15. 

du <S oclvbre. 

YARDIN , bijoutier à Paris, rue d^J'" ' 
comm. , M. llourget fils; ag-mt , " 

Saint-Marlio , 96. . .
 e

,ni'
r

"",' 
DÉGRE, ancien tr.ileur , ayant tenu M e' I ,j,.t, 

rue du Cadran , 8. - Juge-coosm. , B- J" 

M. Kenard rue Mondélour , 17. 
MONFILS , loueur de cabriolets de rrgie 

Saint-Claude . Juge-comm 
Michel , rue du Marcué-Sainl-Honore 

e,6".-
J
'f; 

eleii»g«> 11 

Celte Pâle donne à la peau de la blancheur , de 

la souplesse, et la préserve du hâte et des gerçures; 

elle efface les boulons et les taches de rousseurs , 

rhei LABOULLEE . parfumeur, inventeur breveté, rue 

Richelieu , n. 93, à Paris : 4 fr.le pot. 

.J^pé^irit fski , le 

Reçu un franc dix centimes, MftKM 
Va p.r le mire du 4-


